
I'll be honest with you: depuis 2021, la france a lancé une expérimentation encadrée pour l’usage du cannabis
médical. Ce dispositif inédit vise à évaluer les bénéfices et risques de cette thérapie auprès de patients souffrant de
pathologies spécifiques, tout en garantissant un cadre légal strict et protecteur. Pour mieux comprendre qui peut
bénéficier de ce traitement et comment s’organise cet accès, il est indispensable de revenir sur les droits
fondamentaux des patients, le cadre légal français et les dispositifs de suivi mis en place.

Le cadre légal : Loi Kouchner (2002) et droits fondamentaux des
patients
La loi du 4 mars 2002, dite Loi Kouchner, est une pierre angulaire du droit des patients en France. Elle affirme que
toute personne a droit au respect de sa dignité et à une information claire et loyale concernant sa santé. Dans le
cadre de l’expérimentation sur le cannabis médical, ce principe est central :

Droit à l’information médicale en langage clair : Le patient doit recevoir une information compréhensible,
adaptée à son niveau de connaissances, portant sur les bénéfices, risques et alternatives au cannabis médical.

Consentement éclairé et choix du patient : Avant toute initiation du traitement, le patient doit donner un
consentement libre et éclairé, assurant qu’il comprend pleinement les possibles effets du cannabis médical.

Accès au dossier médical et traçabilité : Le patient peut consulter son dossier médical, notamment les
données relatives au suivi du traitement, conformément à la législation sur la protection des données de
santé.

Ces droits favorisent une relation de confiance entre le patient, le médecin et les autres acteurs de santé,
indispensable dans l’utilisation d’un médicament aussi novateur que le cannabis médical.

Le cannabis médical : contexte de l’expérimentation en France
Jusqu’en 2020, la France restait l’un des seuls pays européens à interdire toute utilisation médicale du cannabis,
malgré des preuves croissantes de son intérêt pour certains patients. Face aux demandes répétées, l’ANSM
(Agence nationale de sécurité du médicament et des produits de santé) a lancé un protocole expérimental fin
2021.



Cette expérimentation vise à :

1. Évaluer la sécurité et l’efficacité du cannabis médical.

2. Déterminer les pathologies pour lesquelles ce traitement est pertinent.

3. Mettre en place des conditions d’accès légales et traçables.

Les patients éligibles et pathologies spécifiques

Seules certaines catégories de patients peuvent accéder au cannabis médical dans le cadre expérimental :

Critères d’éligibilité Description Pathologies sévères Patients souffrant de douleurs neuropathiques réfractaires aux
traitements classiques, certaines formes d’épilepsie résistantes, ou troubles associés au cancer en phase avancée
(douleur, nausées). Échec ou insuffisance des traitements classiques Patients ayant une réponse insuffisante ou des
effets secondaires majeurs aux traitements standards. Prescription médicale encadrée Prescription réalisée
exclusivement par des médecins formés et habilités, dans des centres spécialisés.

Cette sélection rigoureuse garantit que seuls les patients susceptibles de bénéficier du cannabis médical puissent
en disposer, dans un cadre sécurisé.

Les étapes pratiques d’accès au cannabis médical
L’accès au cannabis médical nécessite plusieurs étapes précises, afin d’assurer la sécurité et la traçabilité :

1. Évaluation médicale : Le médecin spécialiste évalue la situation clinique du patient et détermine si les critères
d’éligibilité sont remplis.

2. Information et consentement : Le patient reçoit une information claire, accessible, souvent appuyée par des
supports pédagogiques comme ceux proposés par Releaf qui vulgarise le sujet du cannabis médical.

3. Prescription formalisée : La prescription est enregistrée dans un système sécurisé, permettant la traçabilité
des lots de cannabis délivrés.

4. Délivrance contrôlée : Le cannabis médical est délivré en pharmacie hospitalière, sous forme de fleurs, huiles
ou capsules, selon le choix du patient et la recommandation médicale.

5. Suivi médical renforcé : Le patient bénéficie d’un suivi régulier, avec évaluation des effets, ajustement
posologique, et tenue à jour du dossier médical.

Traçabilité et accès au dossier médical

L’un des points focaux de cette expérimentation est la traçabilité des produits et de leur usage. Grâce à un système
informatique sécurisé, l’ANSM collecte des données afin de garantir :



Le suivi précis des lots de cannabis utilisés.

L’analyse des effets thérapeutiques et des éventuels effets secondaires.

La possibilité pour le patient et son médecin d’accéder à son dossier médical et aux données relatives au
traitement.

Conformément à la loi Kouchner, le patient peut demander à consulter son dossier médical en toute transparence,
ce qui est essentiel pour renforcer son autonomie et sa responsabilité dans le choix thérapeutique.

Ressources utiles et conseils pratiques
Pour accompagner les patients, professionnels et proches dans cette nouvelle étape, plusieurs ressources
numériques et humaines sont à disposition :

Site de l’ANSM : informations officielles, actualités sur l’expérimentation, FAQ.

Releaf : plateforme d’information en langage clair, témoignages patients, guide d’utilisation.

Les associations de patients engagées dans la défense du droit à l’accès au cannabis médical.

Les médecins et professionnels formés spécifiquement à la prescription du cannabis médical.

Conseil pour les patients

Si vous pensez être éligible à un accès au dossier médical traitement par cannabis médical :

1. Discutez-en avec votre médecin spécialiste en exposant clairement vos symptômes et traitements déjà
essayés.

2. Informez-vous sur vos droits à l’information et au consentement éclairé.

3. Demandez à consulter les ressources accessibles pour mieux comprendre l’expérimentation et ses
conséquences.

4. Préparez-vous à un suivi médical régulier et rigoureux.

Conclusion

https://jojofrench.fr/droits-des-patients-en-france-ce-a-quoi-vous-avez-droit-et-que-vous-ne-savez-peut-etre-pas/


Le lancement de l’expérimentation du cannabis médical en France marque une avancée majeure dans la
reconnaissance du droit des patients à bénéficier de traitements innovants et adaptés à leurs besoins. Encadré par
la loi Kouchner et les principes fondamentaux du droit à l’information et au consentement, cet accès reste
strictement limité à des patients répondant à des critères précis, sous la surveillance attentive de l’ANSM.

Cette démarche pragmatique vise à garantir que la prise de cannabis médical soit à la fois sécurisée, éthique, et
respectueuse des droits des patients. À terme, les résultats de cette expérimentation permettront d’élargir – ou
non – la mise à disposition de ce traitement en fonction des preuves scientifiques recueillies.

This reminds me of something that happened wished they had known this beforehand.. Les patients,
professionnels de santé et proches disposent désormais d’outils d’information et de soutien pour accompagner au
mieux ce nouveau parcours. Une étape essentielle pour que chacun puisse faire des choix en connaissance de
cause, dans le respect de son intégrité et sa dignité.


